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La Loi du 11 février 2005 

• Une obligation d’emploi renforcée pour le secteur public :
• Employer des personnes en situation de handicap à hauteur de 6% de l’effectif 

pour les établissements publics d’au moins 20 agents.

• En cas de non atteinte du taux d’emploi, l’employeur doit  verser une contribution 
financière.

• L’institution d’un droit à la compensation
• destiné à favoriser leur accès à la vie professionnelle comme à la vie civile.
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L’article 36 de la Loi du 11 février 2005 

• « Il est créé un fonds pour l'insertion des personnes
handicapées dans la fonction publique, géré par un établissement
public placé sous la tutelle de l'Etat ».

• Ce fonds est réparti en trois sections dénommées ainsi qu'il suit :
« 1° Section "Fonction publique de l'Etat" ;
« 2° Section "Fonction publique territoriale" ;
« 3° Section "Fonction publique hospitalière". »

• « Ce fonds a pour mission de favoriser l'insertion professionnelle
des personnes handicapées au sein des trois fonctions publiques,
ainsi que la formation et l'information des agents en prise avec
elles. »



Le FIPHFP, un outil 
de politique publique



ARTHUR HUNT CONSULTING

Les missions du FIPHFP



La gouvernance du FIPHFP

• Le FIPHFP est dirigé par Marc Desjardins

• L’instance de gouvernance du Fonds est le comité national,

présidé par Dominique Perriot.

• La gestion administrative est confiée à la Caisse des Dépôts

• Elle intervient au plus près des territoires et des employeurs à

travers la direction des retraites et de la solidarité et la

direction du développement territorial et du réseau. Leurs

personnels, au niveau national et régional, viennent en appui

du FIPHFP et de ses délégués territoriaux au handicap (DTH).



Le comité national et le comité local

Le comité national du FIPHFP définit les axes stratégiques d’action du FIPHFP .

Il est composé de 23 membres titulaires et de deux personnes qualifiées :

• 9 représentants des employeurs des trois fonctions publiques

• 9 représentants des personnels

• 5 représentants des associations intervenant dans le champ du handicap

• 2 personnes compétentes dans le domaine du handicap

Le FIPHFP s’appuie sur ses représentants en région pour son action sur le terrain : le

comité local

• Le comité local décline ainsi la politique du comité national du FIPHFP . Il est placé sous

la présidence du préfet de région et animé par le délégué territorial au handicap (DTH ).

• Le comité local est composé de représentants des employeurs des 3 versants de la

fonction publique, de représentants des personnels et d'associations intervenant dans le

champ du handicap ainsi que de « personnes qualifiées ». Le comité local valide et

assure notamment le suivi des conventions pluriannuelles des employeurs publics de la

région.

• Il y a 17 Comités locaux en France.



Le conseil scientifique

• Le conseil scientifique est un organe consultatif et travaille en articulation avec le
Comité national.

• Il a donc pour mission de nourrir les débats du Comité national et d’éclairer la réflexion
du Fonds et de ses tutelles.

• Il est composé de maximum 20 membres dont 2 de plein droit : le directeur et le directeur 
adjoint du FIPHFP et se réunit 3 à 4 fois par an

• Les publications du conseil scientifique :



Les Délégués territoriaux au handicap 

Le délégué territorial handicap (DTH ) est le représentant du Fonds en région.

Il est un relais de proximité du gestionnaire administratif en région et un

représentant de la politique du FIPHFP sur les territoires :

• Il anime les Comités locaux

• Il va à la rencontre des employeurs publics, les aide à développer leurs

politiques en faveur des personnes en situation de handicap et leur propose

de conventionner

• Il anime les Handi-Pactes

• Il est le relais de l’État pour la politique handicap dans la fonction publique en

région.

Il y a un DTH nommé par région.

Votre DTH en Ile-de-France : 
Christophe DEFER

Tél : 01 49 55 68 91
Mèl : christophe.defer@caissedesdepots.fr 



Le Handi-Pacte Ile-de-France

Objectif

Créer un réseau d’employeurs pour faciliter
l’inclusion et le maintien dans l’emploi des
agents en situation de handicap en créant
un espace d’échanges de pratiques, de
partages, de mutualisation et d’innovation.

Les missions du handi-pacte

 Etre au plus près des problématiques des employeurs
publics et faire du FIPHFP un partenaire toujours plus
efficace

 Apporter une meilleure visibilité de l’emploi des
personnes en situation de handicap dans la fonction
publique pour mettre en adéquation les besoins des
employeurs et les compétences des personnes en
situation de handicap

 Développer la qualification des employeurs publics et
acteurs de l’emploi, de l’insertion, de la formation et du
maintien dans l’emploi grâce à la formation et à la mise
en réseau des correspondants handicap, à l’animation
de groupes de travail dans l’objectif de partager les
bonnes pratiques et faire émerger de nouvelles
solutions d’emploi

 Créer et mettre à disposition des outils, tels que des
fiches pratiques thématiques, un site internet
collaboratif dédié, une lettre d’information, un guides
des bonnes pratiques…



Un site internet dédié

https://www.handipacte-idf.org

https://www.handipacte-idf.org/


Les chiffres clés



Le taux d’emploi dans le secteur public

Taux d’emploi légal - DOETH 2016

5,32 %

6,39 % 5,51 % 4,34 %



Les taux d’emploi en IDF par versant

2,77%

4,95%

5,72%

3,17%

5,26%

6%

FPE FPH FPT



Les taux d’emploi direct en Ile-de-France

4,81%

5,77%

5,36%

5,97%

5,46%

4,82%

5,21%

4,82%

Taux d’emploi direct en IDF : 5,18%



Les taux d’emploi légaux en Ile-de-France

5,12%

6,05%

5,61%

6,20%

5,70%

5,18%

5,49%

5,17%

Taux d’emploi légal en IDF : 5,48%



L’évolution du taux d’emploi dans la FP
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Le montant des contributions à la baisse 
depuis 2010

132 millions d’euros collectés en 2016
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Les financements du FIPHFP en 2016

• En 2016, le FIPHFP a financé 157 millions d’euros 
pour aider les employeurs publics

• Les Handi-Pactes 
• Les partenariats 
• Le travail de sensibilisation

• Les conventions employeurs 
• Les aides ponctuelles via la plateforme 
• Le programme accessibilité 



Les orientations 
stratégiques



L’apprentissage

• Un axe de développement réaffirmé par Dominique Perriot, Président du
Comité national du FIPHFP lors de la conférence sur l'emploi et le handicap
(28 novembre 2017 à la Maison de la Chimie à Paris)

Le rôle du FIPHFP :

• Sensibiliser et encourager les employeurs publics dans leurs initiatives et
actions d’inclusion professionnelle des agents et personnes en situation de
handicap.

• Inciter et accompagner les employeurs publics à recourir à l’apprentissage
de personnes en situation de handicap grâce à la mobilisation d’aides
financières spécifiques.

• Faciliter l’accès à l’emploi public et à la qualification des personnes en
situation de handicap et dans certains cas un emploi.



L’accessibilité numérique

• 2005 : Le principe d'accessibilité pour tous, quel que soit le handicap, est
réaffirmé par la Loi du 11 février 2005. Les critères d'accessibilité et les délais
de mise en conformité sont redéfinis.

• 2014 : L'ordonnance du 26 septembre tire les conséquences du non-respect
de cette échéance : elle instaure de nouveaux délais avec l’obligation de
déposer des Ad’AP.

• 2016 : la Loi pour une République numérique (loi Lemaire) est promulguée
dont l’article 106 étend l’obligation de conformité au RGAA notamment aux
sites internet, intranet, extranet et applications mobiles

Le rôle du FIPHFP :

• Informer les employeurs publics sur la règlementation

• Accompagner les employeurs publics dans la mise en accessibilité de leurs
sites et/ou applicatif métiers

• Prise en charge financière des audits d’accessibilité, mise en accessibilité

• Former les chefs de projets numériques en partenariat avec le CNED



Solliciter une aide



Les principes d’intervention du FIPHFP

• Objectif : accompagner les personnes en situation de handicap vers

l’emploi public ou de les aider à conserver une activité professionnelle

en compensant leur handicap.

• Le FIPHFP finance au cas par cas des aides individuelles matérielles,

techniques, humaines ou encore la formation

• Il intervient en complémentarité des dispositifs de droit commun

• Les aides proposées ne sont pas accessible « de droit »

• L’absence de prise en charge financière par le FIPHFP ne dispense pas

l'employeur de son obligation d’aménagement de poste

• Les aides sont mobilisables par les employeurs publics,

• qu’ils soient sous convention ou non

• qu’ils présentent un taux d’emploi supérieur à 6% ou non

• Le financement des aides est conditionné au versement intégral des

contributions annuelles dues par l’employeur
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Les aides du FIPHFP

• Favoriser l’accès à l’emploi
…améliorer les conditions de vie personnelles et professionnelles
…améliorer les conditions de transports
…renforcer l’accessibilité des lieux de travail

• Créer les conditions de succès de l’insertion et du maintien 
dans l’emploi 

…accompagner l’employeur dans le développement d’une politique handicap
…recruter un collaborateur en situation de handicap
…aménager le poste de travail
…accompagner les personnes en situation de handicap via des aides humaines
…renforcer l’accessibilité numérique

• Assurer la pérennité des compétences et connaissances 
relatives au handicap au travail

…former les personnes en situation de handicap
…informer, sensibiliser, et former les collaborateurs
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Les bénéficiaires du FIPHFP

Il existe trois catégories de bénéficiaires pouvant bénéficier des aides du
FIPHFP :

- Les agents bénéficiaires de l’obligation d’emploi (BOE)

- Les agents reconnus inaptes

- Les agents aptes avec restriction 

En début de chaque fiche du catalogue, un tableau récapitulatif permet
d’appréhender directement les aides finançables en fonction de la situation
contractuelle et du statut administratif du bénéficiaire.

Tous ne sont pas inclus dans le périmètre de la déclaration
(DOETH)

Dans l’attente de son décret d’application de l’ordonnance du
19 janvier 2017, le FIPHFP suspend la prise en charge des
prestations pour les personnes en arrêt maladie, en CLM, en
CLD, en congé pour accident du travail…
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Les agents éligibles



Les notions de renouvellement, 
plancher et plafond

• Certaines aides sont mobilisables chaque année, d’autres
sous condition. Chaque fiche précise les conditions de
renouvellement.

• Le FIPHFP ne finance plus les demandes de financement
dont le coût total par bénéficiaire est inférieur à 200€ TTC.

• Les financements pouvant être mobilisés par un employeurs
sont plafonnés à 100 000 € par période de 3 ans (hors
programme d’accessibilité)



ARTHUR HUNT CONSULTING

Les aides au recrutement

• Prise en charge de 80% du salaire brut chargé d’un 

apprenti TH

• Prime d’insertion (apprentissage) pour l’apprenti

• Coût socio-pédagogique 

• Prise en charge d’une partie de la rémunération des 

tuteurs d’apprentis et de leur formation

• Prime à la pérennisation des CUI-CAE

• Prime à la titularisation

• Indemnité de stage



ARTHUR HUNT CONSULTING

Les aides au maintien dans l’emploi

Certaines aides peuvent être sollicitées pour des agents BOE,
pour des agents reconnus inaptes et/ou en cours de
reclassement et pour des agents ayant des restrictions :

• Etudes ergonomiques de poste et analyse de la situation
de travail

• Co-financement des aménagements de poste (matériel
adapté, équipement informatique …)

• Télétravail

• Attention, les autres aides ne peuvent être sollicitées que
pour des BOE ou les agents inaptes et/ou en cours de
reclassement :

• Co-financement d’aides individuelles (prothèses, orthèses,
fauteuil roulant, transport adapté domicile-travail…)

• Aides humaines : auxiliaire dans le cadre des activités
professionnelles, accompagnement médico-psy,
interprétariat en LSF



ARTHUR HUNT CONSULTING

Les aides à la formation 
et à la sensibilisation

• Financement des bilans professionnels des agents
inaptes / BOE

• Prise en charge du coût d’une formation de
reconversion, ou liée au maintien, ou à la
compensation du handicap pour les BOE, dans la limite
de plafonds inscrits au catalogue

• Prise en charge d’une partie de la rémunération de
l’agent en formation

• Co-financement des actions de sensibilisation

• Actions de formation des acteurs



La plateforme 
e-service
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Faire une demande d’aide sur la e-plateforme

• Saisie de la demande sur la plateforme e-services qui engendre l’envoi d’un
accusé de réception mentionnant la référence de la demande d’aide.

• Envoi des pièces justificatives nécessaires à l’instruction de la demande par
courrier (FIPHFP – 12 avenue Pierre Mendès France – 75914 Paris Cedex
13) ou par mail : pieces_justificatives_fiphfp@caissedesdepots.fr

• Instruction du dossier par le FIPHFP dès réception complète de l’ensemble
des pièces justificatives. Faute d'une transmission de l'ensemble des pièces
demandées dans un délai de deux mois à compter de la saisie dans e-
services, votre dossier fera l'objet d'un classement sans suite. Vous
conserverez cependant toute latitude pour solliciter à nouveau le FIPHFP et
bénéficier de ses dispositifs d'intervention.

• Décision du FIPHFP notifiée par courrier poste

mailto:pieces_justificatives_fiphfp@caissedesdepots.fr
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EN PRATIQUE

1. Sur prescription du médecin
de prévention/ du travail : elle
doit être antérieure à la
demande de prise en charge
par le fonds (et à la date
d’achat du matériel).

2. Justificatif d’éligibilité et facture
acquittée.

3. Le financement des aides est
conditionné au versement
intégral des contributions
annuelles dues par
l’employeur bénéficiaire.

Voir toutes les conditions sur le catalogue des aides sur le site
du FIPHFP : http://www.fiphfp.fr/Au-service-des-
employeurs/Aides-FIPHFP

http://www.fiphfp.fr/Au-service-des-employeurs/Aides-FIPHFP


La convention 
de partenariat
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Une convention : pourquoi, pour qui, comment ?

Pourquoi :

• Structurer de manière visible sa politique handicap.

• Favoriser la mobilisation des agents autour d’un projet menée

conjointement par la direction et les institutions représentatives du

personnel.

• Disposer d’un préfinancement afin d’agir plus vite et dans la durée.

Pour qui : 

• Tout employeur de plus de 650 agents

• L’employeur doit être à jour de sa contribution

Comment : 

• Il faut vous rapprocher de Christophe DEFER, Délégué Territorial 

Handicap IDF pour valider la possibilité de conventionner  

Quelle est la durée d’une convention ?

• Une convention a une durée de 3 ans. 

• Elle peut être renouvelée sous condition



Qu’est-ce qu’une convention ?

« Contrat par lequel l’employeur public s’engage à mettre en

œuvre une série d’actions déterminées en fonction de son

contexte et de l’évolution prévisionnelle de ses effectifs afin de

recruter et de maintenir dans l’emploi des personnes en situation

de handicap. »

En contrepartie, le FIPHFP finance les actions engagées dans le

cadre du budget accordé.



Les outils de la convention

Les annexes du dossier : fiche d’identification, 
plan de financement, tableau des effectifs, 

suivi des indicateurs

Un dossier de conventionnement comprenant 
une partie diagnostic et une partie plan 

d’actions (avec fiches actions)



Les outils de reporting

Les annexes du dossier : le suivi des effectifs, l’état 
prévisionnel abrégé des recettes et dépenses, le suivi 

budgétaire et la certification des factures

Le bilan annuel des actions réalisées



Les partenaires 
du FIPHFP



L’AGEFIPH

Créée par la loi du 10 juillet 1987, l’Agefiph est un fond de développement destiné à

accroître les moyens de l’insertion professionnelle et du maintien dans l’emploi des

personnes handicapées dans le secteur privé.

Le FIPHFP collabore avec l’Agefiph (Association de Gestion du Fonds pour l'Insertion

Professionnelle des personnes Handicapées) depuis 2008, par le biais de conventions de

partenariat successives.

Prenant en compte leurs champs de compétences respectifs, les caractéristiques

particulières des employeurs relevant de chaque institution, leurs modalités spécifiques

d’intervention, les caractéristiques communes des publics handicapés concernés (âge,

qualification, ancienneté au chômage…), le FIPHFP et l’Agefiph ont ainsi traduit dans leur

partenariat, par ailleurs imposé par la loi de 2005 :

• la définition d’objectifs harmonisés en matière d’insertion professionnelle, de maintien

dans l’emploi et de formation

• la mise à disposition au profit des bénéficiaires du secteur public de dispositifs mis en

place par l’Agefiph (services Cap Emploi et SAMETH , EPAAST , PPS , PSOP ,…)



Les Centres de Gestion



Les organismes de placement spécialisés 
(OPS)

La loi du 11 février 2005 reconnaît aux organismes de placement spécialisés (OPS*) une

mission de service public dans le champ de l’insertion professionnelle des personnes

handicapées en milieu ordinaire (art. L5214-3-1 du code du travail). L’article 101 de la loi du

8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation

des parcours professionnels, modifiant l’article L. 5214-3-1 du code du travail, élargit la

mission des OPS au maintien dans l’emploi à compter du 1er janvier 2018.

Cette disposition vise à sécuriser les parcours professionnels afin de faciliter l’accès à

l’emploi, prévenir les ruptures, gérer les transitions professionnelles et garantir le maintien

dans l’emploi des personnes en situation de handicap, d’autant qu’elles sont fragilisées par

un contexte économique qui rend le marché du travail plus sélectif. Cette mesure vise

également à simplifier et rendre plus lisible le service rendu, tant aux personnes en

situation de handicap (demandeurs d’emplois, salariés, agents publics) qu’aux employeurs

publics et privés.

Pour plus de lisibilité à l’intention des travailleurs handicapés et des entreprises et

administrations qui bénéficient actuellement des services des Cap emploi et des Sameth, il

a été décidé de conserver l’appellation Cap emploi-Sameth durant les premiers mois de

l’année 2018. Un nouveau logo et une nouvelle identité graphique seront élaborées dans

les prochains mois pour rendre visible l’évolution des missions des organismes de

placement spécialisés.



Les OPS en Ile-de-France 



L’association nationale pour la formation 
permanente du personnel hospitalier

• Érigeant la formation professionnelle en priorité de ses actions, OPCA de la fonction publique hospitalière,

l'ANFH entend favoriser ainsi la promotion sociale des personnels hospitaliers. L'ANFH et le FIPHFP

considèrent que la formation est un véritable enjeu pour l'ensemble des personnels des établissements de

la fonction publique hospitalière, qu'ils soient travailleurs handicapés reconnus ou non. L'ANFH entend

également travailler sur la prévention de l'usure professionnelle ainsi que sur le reclassement des

personnels.

• Ils souhaitent, au travers d’une convention cadre, s'adresser tant au collectif qu'à l'individu.

• L'information et la formation sont des outils qui permettent tout à la fois une meilleure compréhension

d'autrui, l’acceptation de la différence et la promotion de la santé au travail au bénéfice de tous.

• Conscients de l'intérêt à promouvoir des démarches innovantes de gestion des ressources humaines pour

répondre aux enjeux de l'insertion professionnelle des personnes handicapées, l'ANFH et le FIPHFP

décident de définir les conditions de mise en œuvre et de développement d'un partenariat sur ces objectifs

communs aux missions qui sont les leurs.

• Pour en savoir plus : http://www.anfh.fr/

Claudie FARDO – Déléguée régionale
c.fardo@anfh.fr / 01.53.82.87.88 
1 rue Cabanis - 75014 Paris

http://www.anfh.fr/
mailto:c.fardo@anfh.fr


Le centre national de la fonction publique
Première Couronne

Le Centre National de la fonction publique Territoriale (CNFPT) est un établissement public paritaire

déconcentré, dont les missions de formation et d’emploi concourent à l’accompagnement des collectivités

territoriales et de leurs agents dans leur mission de service public.

Les délégations, au nombre de 29, sont des structures déconcentrées du CNFPT qui mettent en œuvre les

objectifs nationaux et les orientations pluriannuelles de formation de l’établissement. Elles assurent les

relations institutionnelles avec les collectivités et les établissements publics et contribuent à la mise en

œuvre du pilotage stratégique de notre établissement.

Le CNFPT a affirmé, dans ses nouvelles orientations stratégiques, sa volonté d’accompagner les politiques

publiques et prioritairement celle en faveur de l’égalité des droits et des chances, la participation et la

citoyenneté des personnes handicapées.

Le partenariat a ainsi pour objet de :
• définir un programme d’actions visant à favoriser l’accès aux formations du CNFPT des agents territoriaux en

situation de handicap ainsi que des personnels non territoriaux (personnels non territoriaux des maisons

départementales des personnes handicapées, demandeurs d’emploi en situation de handicap…) ;

• favoriser la formation et l’information des agents territoriaux susceptibles d’être en relation avec des personnes en

situation de handicap.

Ce programme d’action est mis en œuvre par le CNFPT et à son initiative avec le soutien, notamment financier, du

FIPHFP

Vos contacts

Délégué : Denis Flamant

Directrice : Elisa Loosfeld

Tél : 01.30.96.13.50

CNFPT Région Ile-de-France 

Délégation Grande Couronne

14 Avenue du Centre

78180 Montigny-le-Bretonneux

Tél. : 01 30 96 13 50

Les correspondants territoires

Territoire 75 : Sophie CASTELL - sophie.castell@cnfpt.fr

Territoire 92 : Ysabel BOURGUEIL – ysabel.bourgueil@cnfpt.fr

Territoire 93 : Chistophe LEMOINE – christophe.lemoine@cnfpt.fr

Territoire 94 : Jean-Michel GOUSTOUR – jeanmichel.goustour@cnfpt.fr

CNFPT Région Ile-de-France 

Délégation de Première Couronne

145, avenue Jean Lolive

93 695 Pantin Cedex

Tél. : 01 41 83 30 00 

mailto:sophie.castell@cnfpt.fr
mailto:ysabel.bourgueil@cnfpt.fr
mailto:christophe.lemoine@cnfpt.fr
http://www.cnfpt.fr/nous-connaitre/notre-organisation/delegations/delegation-premiere-couronne-partenaire-votre-collectivite/La délégation régionale Première couronne du CNFPT, le partenaire de votre collectivité


Comète France

Depuis sa création, le 11 décembre 1991, COMETE France a initié dans des

établissements ou services de Soins de Suite et de Réadaptation (SSR ), une prise en

charge précoce de l’avenir professionnel des personnes handicapées hospitalisées. Cette

démarche permet de les maintenir dans une dynamique d’insertion sociale et

professionnelle.

L’objectif est de construire, avec la participation volontaire et active de la personne

handicapée, un projet professionnel en milieu ordinaire de travail, qui pourra se concrétiser

le plus rapidement possible auprès de l’établissement SSR .

Le FIPHFP participe ainsi au cofinancement du champ professionnel des équipes COMETE

France. Les parties signataires s’engagent à permettre aux établissements adhérents

d’assurer la démarche précoce d’insertion sociale et professionnelle de leurs patients

hospitalisés.

Plus d’information : http://www.cometefrance.com/

http://www.cometefrance.com/


La fédération hospitalière de France
Délégation Ile-de-France

• La FHF réunit en son sein des hôpitaux de tailles différentes – centres hospitaliers
locaux, centres hospitaliers généraux, centres hospitaliers universitaires,
établissements spécialisés en santé mentale – ainsi que des Ehpad et des
établissements assurant la prise en charge du handicap.

• Elle défend l’autonomie des établissements hospitaliers et médico-sociaux, gage d’une
adaptation intelligente aux réalités du terrain.

• Elle travaille à la création d’un véritable service public de santé réunissant dans
chaque territoire les professionnels des secteurs sanitaires et médico-sociaux afin
d’améliorer la cohérence des parcours de soins et de vie.

• Afin de nourrir le travail de réflexion sur l’accessibilité des formations paramédicales, la
FHF a mené dès 2015 une étude sur l’accessibilité des instituts de formation de la
Fonction Publique Hospitalière. Cette étude a donné lieu à la réalisation d’une enquête
auprès des directeurs d’institut de formation, à la rédaction d’un Livre Blanc présentant
28 préconisations et à la mise à disposition de fiches pratiques. Un film a également été
produit. Tous ces documents sont disponible sur le site https://www.fhf.fr/ dans la
rubrique « ressources humaines ».
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Des questions ?



Merci 
pour votre attention


